
  

Liberté « Liber» Éul + Frtrait + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
    

PRÉFET DE LA RÉUNION 

Préfecture SAINT-DENIS, le 25 juin 2014 

Direction des relations avec les collectivités 
territoriales et du cadre de vie 

Bureau de l’environnement 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

ARRÊTÉ N° 2014 - 3846/SG/DRCTCV 

prescrivant la surveillance pérenne des rejets de 

substances dangereuses dans le milieu 

aquatique pour la société Albioma Le Gol située 

sur le territoire de la commune de SAINT-LOUIS. 

LE PRÉFET DE LA RÉUNION 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement, titre 1° du livre V des parties législatives et réglementaires, et 
notamment l'article R. 512-31 ; 

les articles R. 211-11-1 à R. 211-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l'environnement 
relatifs au programme national d'action conire la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses ; 

l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif 
au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 
substances darñgereuses ; 

l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets ; 

la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 

la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les «normes de qualité 
environnementale provisoires (NQEp)» et les objectifs nationaux de réduction des 
émissions de certaines substances ;
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Vu la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de 

l'action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu 
aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de 
l'environnement, et notamment son annexe 5 relative aux prescriptions techniques applicables 
aux prélèvements et analyses ; . 

Vu les circulaires des 23 mars 2010 et 27 avril 2011 relatives aux adaptations des conditions de 
mise en œuvre de la circulaire du 5 janvier 2009 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°94-0004/SG/DICV/3 du 3 janvier 1994 modifié autorisant la Compagnie 
Thermique du Gol à exploiter une centrale mixte bagasse-charbon sur le territoire de la 
commune de Saint-Louis ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°06-4153/SG/DRCTCV du 21 novembre 2006 autorisant la société 
Compagnie Thermique du Gol à exploiter une centrale mixte bagasse-charbon dite « CTG 2 » 
sur le territoire de la commune de Saint-Louis; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2011-1833/SG/DRCTCV du 18 novembre 2011 prescrivant la 
surveillance initiale des rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique pour la 
société CTG sur le territoire de la commune de Saint-Louis ; 

Vu le rapport de synthèse de la surveillance initiale n°6522585-001-2 du 30 octobre 2013 
réalisé par l'APAVE et présentant les résultats d'analyses menées dans le cadre de la 
campagne de Recherche de Substances Dangereuses dans l'Eau (RSDE) ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées en date du 9 mai 2014 ; 

Vu l'avis du CODERST en sa séance du 06 juin 2014 ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 10 juin 2014 à la connaissance de l'exploitant ; 

Vu l'absence d'observations de l'exploitant sur ce projet d'arrêté en date du 16 juin 2014 ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu’ en 2015 fixé 

per la directive 2000/60/CE : 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées 

dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quanttativement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans leau issus du fonctionnement de 
l'établissement au titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de 
proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées 
par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant que l'établissement rejette dans une masse d'eau dont l'état n'est pas connu à ce jour ; 

L'exploitant entendu 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,



ARRETE 

ârticle 1 : Objet 

La société Albioma Le Gol dont le siège social est situé 1 route nationale — Le Gol, 97450 
SAINT-LOUIS, dénommée ci-après l'exploitant, doit respecter, pour ses installations situées sur le 
territoire de la commune de SAINT-LOUIS, autorisée par l'arrêté préfectoral susvisé, les modalités du 
présent arrêté préfectoral complémentaire qui fixe les modalités de surveillance pérenne des rejets de 
substances dangereuses dans l'eau qui ont été identifiées à l'issue de la surveillance initiale. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 susvisée. 

2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité 
selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à 
analyser. 

2.3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélévement et de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 : 

4. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvernents (si disponible) et d'analyse de 
substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 
a. Numéro d'accréditation 
b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 5.2 de la circulaire 
du 8 janvier 2009. 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 5 de la 
circulaire du 5 janvier 2009. 

Les modèles des documents mentionnés aux points 3 et 4 précédents sont repris en annexe 5.5 de la 
circulaire du 5 janvier 2009. 

2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
disposer avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 3 du présent 
arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques 
de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux 
paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe 5 de la circulaire du 8 janvier 2008 et préciser 
les modalités de traçabilité de ces opérations. 

2.5 Les mesures de surveillance imposées à l'exploitant par les actes administratifs antérieurs 

peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées ci-après, sous réserve que soient respectées 
l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et l'article 3 du présent arrêté.



Article 3 : Surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre le programme de surveillance aux points de rejet des effluents industriels 

de l'établissement dans les conditions suivantes sous trois mois à compter de la notification du 

présent arrêté : 

  

  

    

  

Limite de 
quantification 

nr Durée de chaque | à atteindre par 
Nom du rejet Substance Périodicité prélèvement _ | substance par les 

laboratoires en 

_ug/l 
Acide 24 heures 25 

. : monochloroacétique | 1 mesure par | représentatives du 

Eaux industrielles Zinc trimestre fonctionnement de 10 
l'installation           

  

Au terme d'une période minimale de 2 ans et 6 mois de surveillance pérenne, l'exploitant peut 

demander une actualisation de la surveillance au vu de l'évolution des flux rejetés pour chaque 

substance. 

Article 4 : Programme d'actions 

L'exploitant transmet au Préfet, 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, un programme 

d'actions (dont la trame est jointe en annexe) pour la substance suivante : le zinc. 

Cette substance pour laquelle aucune possibilité de réduction, accompagnée d'un échéancier de mise 

en œuvre précis, n'aura pu être présentée dans le programme d'actions, devront faire l'objet de 

l'étude technico-économique prévue à l’article suivant. 

Article 5 : Étude technico-économique 

L'exploitant fournit au préfet, 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, une étude 

technico-économique intégrant l'ensemble des substances visées à l’article précédent et qui n'ont pas 

fait l'objet d'une proposition de réduction explicitement identifiée dans le programme d'action. 

Article 6 : Remontée d'informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets - 

Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 

site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement (GIDAF) prévu à cet effet. 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite au présent arrêté font l'objet d’une 

déclaration annuelle conformément aux dispositions.de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au 

registre et à la déclaration annuelie des émissions polluantes et des déchets (GEREP). 

Article 7 : Substances Dangereuses Prioritaires 

Les substances dangereuses prioritaires, dont celles identifiée au travers de la campagne initiale (à 

savoir les nonylphénols), doivent être éliminées des rejets aqueux du site à l'horizon 2021. Pour ce 

faire, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires et transmet au plus tard le 31 décembre 

2016 le détail des actions (et calendrier prévisionnel associé) qu'il compte mettre en œuvre dans ce 

sens. 

Article 8 : Frais 
Les frais engendrés par l'exécution du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant.



  

Article 9 : Contrôles et sanctions 
Faute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté et indépendamment des 

poursuites pénales prévues, il pourra être fait application des sanctions administratives prévues à 

l'article L.171-8 du code de l’environnement. 

  

Article +0 : Notification et publicité 

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant. Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de 

Saint-Louis et tenue à la disposition du public. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de l'exploitant dans deux 

journaux diffusés dans tout le département. 

Article 11 : Délais et voies de recours 

En application des articles L. 514-6 et R. 514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est 

soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré au Tribunal Administratif de Saint- 

Denis : 

+ par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'arrêté lui a été 

notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai 

d'un an, à compter de ia publication du présent arrêté. 

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisi- 

nage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autori- 

sant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à 

déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

Article 12 : Exécution et copie 

Le secrétaire général de la préfecture de La Réunion, le sous-préfet de Saint-Pierre, le maire de 

Saint-Louis, le directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement, sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est inséré au recueil des actes 

administratifs de la préfecture. 

Copie en est adressée à : 

*__ Monsieur le maire de Saint-Louis ; 

°__ Monsieur le sous-préfet de Saint-Pierre ; 

«Monsieur Le directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement / SPREI et 

SEB; 

     
Xavier BRUNETIÈRE



| | 
| | 

  

  

: Tra rogr Pacti 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures et des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable 
indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de Pexploitant et du site 
- Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le 

programme d’action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d’activité de la circulaire du 5/01/09 
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe 1) 

- Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination). 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l’exploitant auprès du 
gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

= Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre 
technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude 
spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 

exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
IETI (www. lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
l'environnement (http:{aida.ineris.fr/breflindex.him). Les fiches technico-économiques élaborées par 
l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant hitp:/frsde.ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1} 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 
2011, l'exploïtant pourra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance 
quantifiée lors de la surveillance initiale.



  

substances 

programme 
d'actions 

a minima 

visées par 

  

substance 

Nom de la 

pertinentes | sélection 

Classement | Critère flux massique 
SDP, SP | ayant moyen annuel 

en g/ant? 
conduit à la 

La valeur limite d'émissions existante dans la 
réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 
et, pour les sites visés par PAM du 29/06/04, le niveau 
d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 
dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette 

  

        
  

  

  

            

dans le 
programme substance est-elle respectée ? 
action/ETE : 

Veleur de la VLE et référence du ! Valeur de la BAT- | Valeur actuelle dans le 
texte AEL rejet? 
Concentration Concentration moyenne 

et maximale 
Flux journalier Flux journalier moyen 

et maximal 
Flux spécifique moyen et maximal Flux spécifique moyen 
si disponible : et maximal si 

disponible 
Respect : on Pis de { Respect | Pas de Respect: | Pas de 

VLE :o/a VLE ch VLE 
disponible disponible disponible   

  

programme d'action. 

4, Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (une fiche d'actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 
tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l'objet d’une fiche constituant le 
  

  

  

tableau. 

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit |. 
visées par | nécessairement être renseignée. 
programme 
d'actions 
Nom de la|Sélectionnée |Fera Pobjet | Classement | Pourcentage |Flux après | Flux Echéancier 
substance par le | d’une étude}! en SDP, SP |d’abattement |action évité en | possible 

programme |technico- ou global attendu | inférieur au | g/an (sous forme 
d’action économique pertinentes seuil de la de date) ou 

colonne B date 
{critère effective si 
programme action déjà 
d’action) réalisée 

Oui/non   

                    
  

le flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats de ia campagne de mesures à partir de la moyenne 
arithmétique des flux massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la concentration 
moyenne et du débit annuel calculés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (CIxD1 + C2xD2 …. + 

Cn x Dn} / (DI+ D2+.....+ Dn) où n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont 
disponibles ; débit annuel = ((DI+ D2+.....+ Dn}/n }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 

mesures de débit disponible 
? flux annuel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur l'année de démarrage de la surveillance 
pérenne en absence d'action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 
à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 
? valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la 
première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte »



    

  

  
Fiche d’actions pour chaque substance 
  

Nota: 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances dangereuses y 

compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres d'autosurveillance doivent être 
intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doït présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci ne sont pas 

retenues au titre du présent programme d'actions. 
3. Stume même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des fiches 

relatives aux différentes substances. 
4 L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilan de 

fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, draïnage de zones 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 

Concentration avant action en g/l 
Concentration moyenne annuelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action de 

limitation de rejets de substance mises en œuvre 

Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de limitation de 

rejets de substance mises en œvre et quantifiable 

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration} avant action en g Jim ° 

Flux spécifique avant action en g/unité de production 

Concentration après action en ug/l' 
Concentration moyenne annuelle ou estimée 

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

    

Flux après action en g /an ne 

Flux spécifique après action en g/unité de production 

Coût d'investissement 
Coût annuel de fonctionnement 

Solution déjà réalisée : oui/non 

S aucune solution déjà Ÿ sélectionnée par l’exploitant au programme d'action : 
réalisée ou ouinon 

sélectionnée au RS DE NP TT] — — 

programme devant faire l’objet d’investigations approfondies 

d'action, les {TE) : oui/non 

investigations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies 

devront être menées 
dans l'ETE 

Raison du choix 
  

Date de réalisation prévue ou effective 

Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, etc), 

consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, 

par l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

  

  

Commentaires 
  

  

En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l'abattement est-il 

mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement en %. 

Synthèse pour la substance 

Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 

par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

(nota : les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action traduisent des 

orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif.) 

      
4 si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 

substance et exprimée en abattement global. A défaut, ces actions devront faire l’objet de l'ETE. 

  

 


